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COMMUNE DE COMBLAIN-AU-PONT
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 26 novembre 2020
Présents : PIRLET Didier, Président du Conseil communal
HENON Jean-Christophe, Bourgmestre
PAULUS Jean, VANGOSSUM Georges, WARZEE Pierre, GRIGNET-COX Cécile, Echevins,
CORNELIS Frédéric, Président du CPAS,
FLAGOTHIER Frédéric, QUINTART Albert, WEISE Thierry, GILKINET Patrick, SURINGS Valéry,
TOURNADRE Thibaut, PENDEVILLE-ROMAIN Johanna, MARECHAL Nicole, CARA Jean-Pierre,
GODFRAIND Camille, Conseillers communaux,
BASTIN Jean-Claude, Directeur général,

Objet: Taxe communale sur les dépôts de mitrailles ainsi que sur les véhicules hors d'usage ou
abandonnés - Renouvellement du règlement -1.713.115

Le Conseil communal,

Revu sa délibération du 30 avril 2015,

Vu que la commune doit se procurer les ressources nécessaires en vue du financement des dépenses de sa
politique générale et du financement de ses missions de service public,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article 1122-30,

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004) portant

assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte,

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et
non fiscales,

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des

taxes communales,

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 12/11/2020 conformément à l'article

L 1124-40 § 1,3° et 4° du CDLD,

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 12/11/2020 et joint en annexe,

Considérant encore le RGPD et sa mise en œuvre :

 responsable de traitement : la commune de Comblain-au-Pont ;

 finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe sur les dépôts privés de
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mitraille ainsi que sur les véhicules hors d'usage et ou abandonnés … ;

 catégories de données : données d'identification, données financières, … ;

 durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de

maximum 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat ;

 méthode de collecte : recensement par l'administration;

 communications des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur les

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.

Le Conseil siégeant en séance publique

Sur proposition du Collège Communal,

Décide à l'unanimité

D'arrêter le règlement comme suit:

Article 1er : il est établi pour les exercices 2021 à 2026, une taxe communale sur les dépôts

privés de mitraille ainsi que sur les véhicules hors d'usage et/ou isolés abandonnés.

Sont visés les dépôts de mitraille installés sur terrains privés et visibles d'un point quelconque de la voie

publique.

Par véhicule hors d'usage et/ou isolé abandonné, il faut entendre tout véhicule automobile ou autre

(remorque, caravane, engin de chantier…) qui, par suite de l'enlèvement ou de la détérioration d'une pièce

quelconque, se trouve hors d'état de marche, et plus largement à tout véhicule destiné à la circulation

routière qui n'est plus conforme à cet usage.

Article 2 : le taux de la taxe est fixé à :

500,00€ par véhicule pour les véhicules isolés abandonnés.

500,00€ par dépôt privé de mitraille.

Article 3 : la taxe est due par le propriétaire des dépôts de mitraille ainsi que du ou des véhicules. Le

propriétaire du terrain est solidairement redevable du paiement.

Article 4 : le recensement des éléments imposables est effectué par les soins de l'Administration

communale ou de la Police.

Article 5 : le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège communal.

Article 6 : le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions de la loi du 24

décembre 1996 telle que modifiée, relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et

communales.

Les contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur financier, les avertissements-extraits

mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.
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Article 7 : le paiement devra s'effectuer dans les deux mois de la date d'envoi de l'avertissement-extrait de

rôle mentionnant le délai de réclamation.

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la Commune,

pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts

de l'Etat. 

En cas de non-paiement dans le délai visé au premier alinéa et conformément aux dispositions applicables,
un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier normal.  Les frais postaux de cet envoi
seront à charge du redevable.  Ces frais seront recouvrés avec le principal.

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de l'Arrêté Royal du 12
avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et
échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 9 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale
d'approbation.

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation.

PAR LE CONSEIL
Jean-Claude BASTIN Jean-Christophe HENON
Directeur général Bourgmestre

POUR EXTRAIT CONFORME

Jean-Claude BASTIN Jean-Christophe HENON
Directeur général Bourgmestre


